
Pourquoi les Palestiniens doivent repenser leur gouvernance

Description

Par Alaa Tartir, 19 mai 2019

Â« Un modÃ¨le de direction collective, loin des structures de lâ??AP et de lâ??OLP qui ont Ã©chouÃ©, pourrait
mettre les Palestiniens sur le chemin de lâ??auto-dÃ©termination. Â»

 

Le prÃ©sident palestinien Mahmoud Abbas 

Alors que des rumeurs circulent sur lâ??Ã©tat de santÃ© de Mahmoud Abbas, le dÃ©bat fait rage dans les cercles
politiques amÃ©ricains et israÃ©liens sur qui succÃ©dera au prÃ©sident palestinien Ã¢gÃ© de 83 ans.

Des organes de presse et des groupes de rÃ©flexion sâ??en sont mÃªlÃ©s, dÃ©battant sur les noms et
prÃ©sentant des candidats, et spÃ©culant sur ce Ã  quoi ressemblerait un possible processus de transition, ou une
absence de processus. Avec leur mantra de la stabilitÃ© avant tout, les responsables palestiniens de la sÃ©curitÃ©
arrivent en tÃªte des listes.

Mais dâ??un point de vue palestinien, cette dynamique devrait dÃ©clencher un dÃ©bat sÃ©rieux et attendu depuis
longtemps sur comment rÃ©-envisager les rÃ©gimes palestiniens de politique et de gouvernance, ainsi que toute la
question de la direction politique.

Abolir le pouvoir Ã  un seul homme

Trois choses pourraient aider Ã  construire un rÃ©gime politique inclusif et participatif, permettant aux Palestiniens
de progresser dans leur chemin vers lâ??autodÃ©termination, lâ??indÃ©pendance et une dÃ©mocratie
significative.

Tout dâ??abord, il faudrait remplacer le modÃ¨le de direction Ã  un seul homme par une forme collective de
direction. Le modÃ¨le avec un Â« dirigeant suprÃªme Â» nâ??est pas seulement obsolÃ¨te, dysfonctionnel et anti-
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dÃ©mocratique, mais il a aussi mis Ã  mal le combat des Palestiniens et leur projet de libÃ©ration nationale.

Les Palestiniens, et leur chemin vers lâ??autodÃ©termination, ont subi des consÃ©quences nÃ©gatives majeures
dues aux diffÃ©rents styles de gouvernance personnalisÃ©e au cours des annÃ©es (de lâ??Arafatisme, au
Fayyadisme, Ã  lâ??Abbassisme) et aux paradigmes de numÃ©ro en solo quâ??ils ont adoptÃ©. Il est temps
dâ??enterrer ce mode de gouvernance et dâ??envisager un modÃ¨le collectif de direction.

Quoique, en thÃ©orie, le modÃ¨le de direction de lâ??Organisation de LibÃ©ration de la Palestine (OLP) soit de
nature collective, en pratique, il est tout sauf Ã§a. Câ??est pourquoi lâ??OLP a Ã©tÃ© assimilÃ©e Ã  lâ??AutoritÃ©
Palestinienne (AP), et ensuite, pourquoi lâ??AP a Ã©tÃ© assimilÃ©e Ã  IsraÃ«l â?? la puissance occupante â??
dÃ©pouillant la population palestinienne de Cisjordanie et de Gaza de leur potentiel de transformation.

Câ??est aussi pourquoi les Palestiniens ont Ã©tÃ© exclus du coeur du rÃ©gime politique palestinien et pourquoi ils
sont toujours en fin de compte sous lâ??occupation israÃ©lienne et lâ??autoritarisme palestinien. Le modÃ¨le Ã  un
seul chef â?? fÃ»t-il le pÃ¨re de la nation (Yasser Arafat), le partenaire pour la paix (Abbas), ou le technocrate
internationalement soutenu (Salam Fayyad) â?? a misÃ©rablement trompÃ© le peuple palestinien.

Conseils de surveillance

Il est, par consÃ©quent, temps de repenser les postes et les titres mÃªmes de prÃ©sident de lâ??OLP et de
prÃ©sident de lâ??AP, et leurs attributs symboliques dâ??indÃ©pendance, et de les abolir complÃ¨tement.

A la place, le peuple palestinien a besoin dâ??un comitÃ© de dirigeants Ã©lus â?? un petit groupe (idÃ©alement
quatre, reprÃ©sentant les deux genres) qui puisse former un bureau politique, chacun portant des responsabilitÃ©s
diffÃ©rentes mais complÃ©mentaires et un poids politique similaire. Lâ??un pourrait sâ??occuper des affaires
intÃ©rieures et sociales, lâ??autre des affaires extÃ©rieures et Ã©trangÃ¨res, lâ??un des affaires Ã©conomiques et
de dÃ©veloppement, et lâ??autre des affaires concernant lâ??Ã©ducation et la jeunesse.

Cette division du travail au niveau de la direction permettrait de sâ??assurer que le projet national ne puisse Ãªtre
dÃ©tournÃ© par un dirigeant et son parti politique, sa vision et son programme. Il assurerait une meilleure
responsabilitÃ© et transparence, et des effets de ruissellement positifs sur la vie quotidienne des Palestiniens.

Le bureau politique ne fonctionnerait pas dans le vide, mais au contraire serait soutenu par deux diffÃ©rents
conseils de surveillance : lâ??un constituÃ© dâ??anciens et lâ??autre de jeunes (de 35 ans maximum). Les deux
conseils, avec Ã©galitÃ© de genre et des reprÃ©sentants des diffÃ©rents groupes des parties prenantes, classes
et localitÃ©s â?? et pas plus de 15 membres par conseil, pour une durÃ©e de fonction de trois ans maximum â??
joueraient un rÃ´le essentiel dans la formulation des stratÃ©gies et la surveillance de leur application.

Un gouvernement fantÃ´me

Il serait certainement juste de demander : Quid du Conseil LÃ©gislatif Palestinien (CLP) et du Conseil National
Palestinien (CNP) ? Pourquoi ajouter plus de bureaucratie aux structures et Ã  la bureaucratie apparemment
complexes dÃ©jÃ  existantes ?

Ces questions sont valables, mais jâ??avancerais que, prÃ©cisÃ©ment parce que ces conseils nâ??existent pas, ni
le CLP ni le CNP ne sont ni efficients, ni efficaces, ni reprÃ©sentatifs, ni mÃªme lÃ©gitimes. Le CLP et le CNP ont
par ailleurs Ã©tÃ© facilement avalÃ©s par la politique des factions et les styles personnalisÃ©s de gouvernance.

Le nouveau gouvernement palestinien est-il condamnÃ© Ã  Ã©chouer ?

Les deux conseils, des anciens et des jeunes, aideraient Ã  consolider les fondements de la responsabilitÃ© Ã 
lâ??intÃ©rieur du systÃ¨me politique palestinien, y apportant les freins et les contrepoids indispensables. Leur rÃ´le
serait naturellement de surveillance et de conseil ; il ne sâ??agirait pas dâ??organes lÃ©gislatifs, exÃ©cutifs ou
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judiciaires. Mais leur pouvoir dÃ©coulerait de leur capacitÃ© Ã  dÃ©masquer les dirigeants, Ã  soutenir les visions
Ã  lâ??Ã©chelle du pays et Ã  faire rendre des comptes Ã  chacun-e.

TroisiÃ¨mement, les multiples organes prÃ©sentÃ©s plus haut nommeraient un premier ministre pour former un
gouvernement et un vice premier ministre, lâ??un de ces deux postes devant Ãªtre tenu par une femme. Alors que
le premier ministre choisit les membres du parlement et les autres dirigeants, lâ??opposition devrait sâ??organiser
dans un gouvernement parallÃ¨le avec des postes fantÃ´mes, Ã  lâ??exemple du modÃ¨le de Westminster.

Ce gouvernement fantÃ´me ne serait pas un gouvernement Ã  part entiÃ¨re, comme dans les dÃ©mocraties bien
installÃ©es, mais adaptÃ© aux rÃ©alitÃ©s matÃ©rielles palestiniennes. Lâ??idÃ©e serait dâ??assurer une
meilleure prise en compte et une meilleure intÃ©gration dans les structures politiques palestiniennes.

Le chemin Ã  suivre

Ce triangle de direction collective, les conseils des anciens et des jeunes et un gouvernement fantÃ´me, peuvent
paraÃ®tre inatteignables Ã©tant donnÃ© les rÃ©alitÃ©s actuelles de lâ??occupation israÃ©lienne, les divisions
inter-palestiniennes, la fragmentation verticale et horizontale, le cadre des Accords dâ??Oslo, et la solution
envisagÃ©e Ã  deux Etats. Ce genre de projet peut sembler irrÃ©aliste, Ã©tranger aux rÃ©alitÃ©s
dâ??aujourdâ??hui et mÃªme, pour une grande part, gÃ©nÃ©reux et naÃ¯f.

Il est pourtant Ã©vident que, ni les modÃ¨les de gouvernance de lâ??OLP et de lâ??AP, ni le cadre des Accords
dâ??Oslo, nâ??ont amÃ©liorÃ© le sort du peuple palestinien â?? alors pourquoi continuer Ã  manoeuvrer dans ces
cadres lÃ , en essayant de rÃ©parer lâ??irrÃ©parable ?

Il est temps de trouver des modÃ¨les nouveaux et non conventionnels de direction palestinienne â?? une vision
dâ??avenir que les Palestiniens pourraient collectivement poursuivre, au lieu de rester piÃ©gÃ©s dans un cadre
politique pourri qui ne parvient pas Ã  fournir des solutions significatives ou durables.

Les trois idÃ©es susmentionnÃ©es soulÃ¨vent un certain nombre de questions, y compris quels prÃ©requis on
devrait trouver pour assurer leur matÃ©rialisation, comment clairement dÃ©finir un plan dâ??action, quels acteurs
pour conduire le processus de changement, est-ce quâ??elles marcheraient malgrÃ© lâ??occupation israÃ©lienne,
et comment on les appliquerait, au-delÃ  de Gaza et de la Cisjordanie, aux Palestiniens dâ??IsraÃ«l et de la
diaspora, entre autres questions.

Câ??est pourquoi nous avons besoin dâ??un dÃ©bat sÃ©rieux sur les systÃ¨mes politiques et de gouvernance
palestiniens. Ce processus est intrinsÃ¨quement liÃ© au processus pour atteindre la libertÃ© et
lâ??autodÃ©termination. Ce nâ??est quâ??en envisageant diffÃ©rents modÃ¨les de structure politique que nous
pouvons espÃ©rer transformer cette vision en rÃ©alitÃ©.

Les idÃ©es exprimÃ©es dans cet article sont celles de lâ??auteur et ne reflÃ¨tent pas nÃ©cessairement la politique
Ã©ditoriale de Middle East Eye.

Alaa Tartir
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